
 

 

 

C’est un fait, ce n’est plus une menace, le coup porté est là : depuis le 1er 
octobre les bénéficiaires des aides au logement (APL – AL)  ont 5€ de moins ! 
 

On nous sort toujours le même refrain : il s’agit de faire des efforts, de faire 
des économies, en se servant des poches des milieux modestes tandis que 
les poches des plus riches sont bien protégées !  
 

Les bénéficiaires des APL sont principalement les jeunes étudiants, les 
retraité-e-s, les familles à bas revenus, celles dont souvent un des conjoints 
est au chômage. Et que dire des familles monoparentales (essentiellement des 
femmes avec enfants) qui sont de plus en plus nombreuses (plus de 2 
millions) et de plus en plus exposées à la pauvreté ? Presque 40% d’entre 
elles sont  en dessous du seuil de pauvreté, ce qui ne cesse de prendre de 
l’ampleur parce que ces femmes vivent aussi le travail précaire et les bas 
salaires, les « Contrats aidés » aujourd’hui supprimés !   
 

Dans son projet de budget pour 2018, le gouvernement veut diminuer l’APL 
mensuelle de 60 euros pour les locataires en HLM. Et ce sont les caisses des 
HLM qui devraient enregistrer ces baisses ! 
Les travaux d’entretien, les rénovations, les constructions du logement social 
vont passer à la trappe quand les listes de demande d’HLM sont kilométriques, 
quand les ménages  à revenu modeste ont de plus en plus de mal à se loger,  
avec des loyers et des charges en constante augmentation, les impayés 
explosent, les expulsions se multiplient.  
C’est dans ce contexte que le gouvernement Macron – Philippe décide de 
porter un nouveau coup aux milieux populaires. 
 

Mobilisons-nous ! 
 
 

Venez à nos  permanences   
(Horaires et adresses sur notre site www.femmes-egalite.org) 

 

Participez aux actions du collectif « Vive l’APL » 
www.vivelapl.org 

 

 

Signez la pétition « Vive l’APL » www.femmes-egalite.org 

 
 

 

Halte au feu ! Le gouvernement s’en prend aux allocations logement, ces 
aides personnelles au logement (APL) qui aident les ménages modestes à 
payer leur loyer, dans le parc privé ou dans le parc social. L’enjeu est énorme 
: 18 milliards d’euros. Toute atteinte à ces allocations a des conséquences 
sociales graves et immédiates.  
 
 

A partir du 1er octobre 2017, ces aides indispensables baissent de 5€ par 
mois et par ménage. C’est une coupe de 400 millions d’euros par an sur le 
dos des locataires, au lieu d’encadrer les loyers, de prévenir réellement les 
expulsions, ou de lutter contre les inégalités. 
En 2018, malgré les protestations unanimes, l’exécutif veut faire bien pire : 
baisser d’environ 50 € par mois les APL des locataires du parc social, en 
imposant aux bailleurs HLM de le répercuter sur les loyers. Cette ponction 
inédite de 1,4 milliard d’euros chaque année sur le budget des HLM va réduire 
l’entretien et l’isolation thermique des HLM, la réalisation de nouveaux 
logements sociaux à bas loyers… C’est le modèle économique du logement 
social qui est menacé, avec des conséquences graves pour tous les locataires 
et les mal-logés. 
En 2019, le ministère annonce une coupe supplémentaire d’un milliard 
d’euros. 
 

Où s’arrêteront-ils ? 

Nous, citoyen-ne-s, locataires, associations de solidarité, de défense 
des mal-logé-e-s, des locataires, des consommateurs, syndicats, 
demandons au gouvernement de revenir sur ces amputations 
brutales et injustes, réalisées aux dépens des locataires et des plus 
modestes 
 
 

AC, ACDL, ACSC, Advocacy France, AFOC, AFVS, AITEC, AMF, ATDF, ATMF, ATTAC, Bagagérue, CAL, CFDT, 
CFTC, CGL, CGT, CLCV, CNAFAL, CNL, Collectif Logement Paris 14, Collectif Pas Touche aux APL, Collectif SDF 
Alsace, Collectif SDF de Lille, Compagnons Bâtisseurs, Coordination Nationale Pas Sans nous, Coop’HLM, COPAF, 
CSF, CSP 75, CRLDHT, DAL, Emmaüs France, Emmaüs Solidarité, FAGE, FAPIL, Fédération des Acteurs de la 
Solidarité, Fédération nationale des Associations régionales, Fédération Offices HLM, Femmes Egalité, FEP, FNASAT 
Gens du Voyage, Fondation Abbé Pierre, Fondation Armée du Salut, FSU, FTCR, Habitat et Humanisme, HALEM, 
Indecosa-CGT, Le Refuge, Ligue des Droits de l’Homme, MNCP, MRAP, Petits Frères des Pauvres, Planning 
Familial, RESEL Ile-de-France, Secours Catholique - Caritas France, SNL, SNUP Habitat FSU, SoliHa, Sud Santé 
Sociaux, Syndicat de la Magistrature, UNAFO, UNCLLAJ, UNEF, UNHAJ, Union syndicale Solidaires, UNIOPSS, 
USH, USP, UTAC 

NON à la diminution de l’APL 

Logement social menacé 
MOBILISONS-NOUS ! 

Organisation de Femmes Egalité 
femmesegalite@yahoo.com 

 

 
 

APL : 
Pas d'économies 

sur le dos des 

locataires! 

http://www.femmes-egalite.org/
http://www.femmes-egalite.org/

